Règlement de police administrative concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers

Titre I - Généralités

Article 1er – Définitions
Au sens du présent règlement, on entend par :

1° « Décret  » : le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

2° « Catalogue des déchets » : le catalogue des déchets repris dans les colonnes 1 et 2 du tableau figurant à l'annexe I de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets ;

3° « Déchets ménagers » : les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages (à l’exclusion des déchets dangereux tels que définis par le Décret) ;
4° « Déchets ménagers assimilés »: 

1. les déchets « commerciaux » assimilés à des déchets ménagers, soit les déchets provenant: 

· des petits commerces (y compris les artisans) ;

· des administrations ;

· des bureaux ;

· des collectivités ;

· des indépendants et de l’HORECA (en ce y compris les homes, pensionnats, écoles et casernes) ;

et consistant en:

· ordures ménagères brutes (catalogue déchets n°20 96 61) ;

· fraction compostable ou biométhanisable des ordures brutes (catalogue déchets n°20 96 62) ;

· fraction collectées séparément (catalogue déchets n° 20 01) ;

· emballages primaires en carton conçus pour l'activité usuelle d'un ménage et d'une contenance inférieure à 10 litres (catalogue déchets n° 20 97 93) ; 

· emballages primaires en plastique conçus pour l'activité usuelle d'un ménage et d'une contenance inférieure à 10 litres (catalogue déchets n° 20 97 94) ; 

· emballages primaires en métal conçus pour l'activité usuelle d'un ménage et d'une contenance inférieure à 10 litres (catalogue déchets n° 20 97 95) ; 

· emballages primaires en verre conçus pour l'activité usuelle d'un ménage (catalogue déchets n° 20 97 96) ; 

· emballages primaires en bois conçus pour l'activité usuelle d'un ménage (catalogue déchets n° 20 97 97) ; 

· emballages secondaires pour emballages primaires assimilés à des déchets ménagers (catalogue déchets n° 20 97 98) ; 

2. les déchets provenant de centres hospitaliers et maisons de soins de santé (sauf les déchets visés au n° 18 du catalogue des déchets) et assimilés à des déchets ménagers, soit: 

· les déchets de cuisine, 

· les déchets des locaux administratifs, 

· les déchets hôteliers ou d’hébergements produits en dehors des zones d'hospitalisation et de soins ; 

5° « Déchets visés par une collecte spécifique en porte-à-porte » : les déchets ménagers et déchets ménagers assimilés qui, après tri à la source, consistent en : 

· papiers, cartons : journaux, revues, cartons, etc. ;

· PMC : bouteilles et flacons en plastique, emballages métalliques et cartons à boissons ;

6° « Déchets visés par une collecte spécifique via les parcs à conteneurs» : les déchets ménagers et assimilés ménagers qui, après tri à la source, consistent en : voir annexe I
relative au Règlement des parcs à conteneurs pour les usagers ci-jointe ;
7° « Déchets visés par une collecte spécifique via les sites de bulles à verre» : les déchets ménagers et assimilés ménagers qui, après tri à la source, consistent en : 

· verres : bouteilles, flacons et bocaux de couleur ou incolores en verre transparent ;
8° « Collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés » : collecte en porte-à-porte des déchets qui ne font pas l'objet d'une collecte spécifique. Sont exclus, les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés qui font l'objet d'une collecte spécifique en porte-à-porte ; 

9° « Collecte spécifique de déchets » : collecte périodique en porte-à-porte de déchets triés sélectivement. Sont exclus de la collecte spécifique, les déchets ménagers et ménagers assimilés autres que ceux cités à l'article 1,5° de la présente ordonnance ou du présent règlement et qui font l'objet d'une collecte périodique ou via les parcs à conteneurs ou via les sites de bulles à verre ;
10° « Organisme de gestion des déchets » : la Commune ou l’association de Communes qui a été mandatée par la commune et qui assure la gestion de la collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés et/ou les collectes sélectives en porte-à-porte et/ou des parcs à conteneurs et/ou des points fixes de collecte et/ou du service au domicile ; 

11° « Organisme de collecte des déchets » : l’association de Communes ou la société désignée pour assurer les collectes périodiques en porte-à-porte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés et/ou des déchets triés sélectivement ;
12° « récipient de collecte » : le sac ou conteneur normalisé mis à la disposition des habitants à l’initiative de l’organisme de la gestion des déchets et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions individuelles, le mode de distribution et les points de ventes sont déterminés par l’organisme de gestion des déchets et ce, en fonction du type de déchets ; 

13° « Usager » : producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par la Commune ou par l’organisme de gestion des déchets ;

14° « Ménage » : usager vivant seul ou réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune ;

15° « Obligation de reprise » : obligation visée par l'article 8 bis du Décret ;

16° « Service minimum » : service minimum de gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages tel que défini dans l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008. Ce service minimum comporte notamment : la collecte en porte-à-porte des ordures ménagères, la collecte sélective en porte-à-porte des PMC et du papier-carton, l’accès aux parcs à conteneurs de l’IDEA avec la possibilité pour les citoyens de se défaire des 16 matières collectées sélectivement, la mise à disposition de bulles à verre et le traitement des déchets collectés ; 
17° « Arrêté subventions » : l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

18° « Arrêté coût-vérité » : l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents.

Article 2 – Exclusions

Ne font pas l'objet d'une collecte périodique organisée par l’organisme de gestion des déchets, les déchets suivants:

- les déchets dangereux, 

o conformément à l'article 10, 2° de l'Arrêté subventions, il est interdit aux agriculteurs et exploitants d'entreprises agricoles de remettre leurs emballages dangereux à la collecte périodique. Par emballages dangereux, on entend les emballages ayant contenu des déchets dangereux au sens du catalogue des déchets ;

o conformément à l'article 10, 3° de l'Arrêté subventions, il est interdit aux médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile de mettre à la collecte périodique les déchets hospitaliers et de soins de santé de classe B2 au sens de l'arrêté du 30 juin 1994 ;

- les déchets provenant des grandes surfaces ;

- les déchets qui, bien que provenant de petits commerces, d'administrations, de bureaux, etc. (catalogue des déchets, n° 20 97), ne sont pas repris dans une des nomenclatures n° 20 97 93 à 20 97 98 du catalogue des déchets ; 

- les déchets industriels (dont les déchets commerciaux) non assimilés à des déchets ménagers par le catalogue des déchets ;

- les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés, friteries itinérantes, …). Ceux-ci restent soumis à l’Ordonnance de police administrative générale.
Ces déchets doivent être éliminés par le recours à des collecteurs agréés ou apportés aux points de collecte prévus à cet effet.

Article 3 – Collecte par contrat privé

Les établissements et services publics et privés, les industriels et les commerçants sont tenus d’observer les prescriptions du présent règlement. Il leur est toujours loisible de faire appel à une société privée pour la collecte des déchets au lieu d’utiliser les services de collectes de l’organisme de gestion des déchets. 

Dans ce cas, ils devront respecter les modalités de collectes prévues par le présent règlement.

L’usager ayant un contrat de ce type, est tenu de conserver leurs récipients de collecte en domaine privé, et ne peut les placer sur la voie publique que le temps nécessaire à la collecte. Cette dernière ne pourra avoir lieu que les jours ouvrables, entre 6 heures et 18 heures.
TITRE II - Collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés

Article 4 – Objet de la collecte
L’organisme de gestion des déchets organise la collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés de tout usager.

Article 5 – Conditionnement
§1er. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés sont impérativement placés à l'intérieur de récipients de collectes réglementaires tels que définis à l’article 1er, 12° du présent règlement. 

§2. Les récipients de collectes sont soigneusement fermés de façon à ne pas souiller la voie publique.

§3. Le poids de chaque récipient de collecte soulevé manuellement ne peut excéder 15 kg.

§4. Pour les déchets ménagers assimilés, des récipients de collecte spécifiques peuvent être imposés ou autorisés par le Collège Communal.

Article 6 – Modalités de collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés
§1er. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés sont déposés dans les récipients de collecte réglementaires (sacs réglementaires de l’organisme de gestion des déchets de 60 litres ou 30 litres pour les déchets ménagers et pour les déchets assimilés ménagers) devant l’immeuble d’où ils proviennent, au jour fixé par le Collège Communal et au plus tôt la veille à 18 heures. Les collectes pouvant débuter dans certains quartiers dès 5h30 du matin, tout usager prendra ses dispositions afin que les déchets soient sortis à temps. L’usager prendra également toutes les précautions de rigueur compte tenu des circonstances et prévisions météorologiques.

§2. Les récipients de collecte doivent être placés en bord de chaussée, contre la façade ou contre l’alignement, à l’entrée des voies inaccessibles aux véhicules de collecte ou des chemins privés. Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la voie publique et doivent être parfaitement visibles de la rue.

Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisine, ni au pied des arbres d’alignement, ni autour du mobilier urbain.

§3. Au cas où une voirie publique de par son état ou suite à une circonstance particulière ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l’heure habituelle de passage, le Bourgmestre peut obliger les riverains à placer leurs récipients de collecte dans une autre rue ou à un coin de rue accessible le plus proche de leur habitation. En cas de travaux le Bourgmestre peut obliger l’entrepreneur à placer les récipients de collecte des riverains à un coin de rue accessible pour l’organisme de collecte.
§4. La collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés déposés conformément aux dispositions de la présente ordonnance est réalisée selon les modalités fixées par le Collège Communal.

§5. Pour les déchets ménagers assimilés, des modalités spécifiques (lieux et horaires) de collecte peuvent être imposés ou autorisés par le Collège Communal.

§6. Le calendrier des collectes est communiqué à la population sous toute forme que la Commune juge opportune.

§7. Il est permis à l’organisme de collecte de déchets de regrouper les récipients de collecte en divers points sur les trottoirs pour faciliter la prise en charge.

§8. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés présentés d’une manière non conforme aux conditions prévues par le présent règlement ne sont pas enlevés par l’organisme de collecte de déchets.

§9. Le cas échéant, les récipients de collecte doivent être rentrés le jour même de la collecte. 

§10. Après enlèvement des déchets, l'occupant de l'immeuble dont ils sont issus est tenu de nettoyer la voie publique s'il s'avère que celle-ci a été souillée par leur présence.

§11. Si pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève,…), le ramassage n’a pas été effectué, les récipients de collecte et, d’une manière générale, les déchets non enlevés le jour de la collecte par l’organisme chargé de la collecte doivent être rentrés par les personnes les ayant déposés et ce, le jour même à 20 heures au plus tard.

Article 7 – Dépôt anticipé ou tardif
Un dépôt anticipé ou tardif constitue une infraction à la présente ordonnance. Par dépôt anticipé, on vise le dépôt qui ne respecte pas les modalités d'horaire fixées par le présent règlement. Par dépôt tardif, on entend le dépôt qui est réalisé après le passage de l’organisme chargé de la collecte de déchets.

Article 8 – Pouvoirs du Bourgmestre de contrôler la bonne évacuation des déchets non collectés par l’organisme de gestion
En vertu de l'article 133 de la Nouvelle Loi communale, afin de constater que le Décret est bien appliqué, le Bourgmestre peut se faire produire le contrat passé entre le producteur des déchets non collectés par la commune et un collecteur agréé ou autorisé. 

Tout refus de produire ce document est passible des sanctions du présent règlement.

Titre III – Collectes sélectives de déchets en porte-à-porte

Article 9 – Objet des collectes en porte-à-porte

L’organisme de gestion des déchets peut organiser des collectes sélectives en porte-à-porte de déchets pour les catégories de déchets énumérés à l'article 1, 5° du présent règlement.

Article 10 – Modalités générales de collectes sélectives et présentation des déchets

§1er. Le type et le rythme des collectes sont déterminés par l’organisme de gestion des déchets.

§2. Le calendrier des différentes collectes est communiqué annuellement à la population sous forme d’un dépliant, d’un calendrier ou sous toute autre forme que la Commune ou l’organisme de gestion des déchets jugerait opportune.

§3. Les modalités générales de collectes sélectives sont celles déterminées aux articles 5 et 6 du présent règlement.

Article 11 – Modalités spécifiques pour la collecte des PMC

Les PMC triés selon les consignes définies par l’organisme de gestion de ces déchets doivent être placés dans les récipients de collecte mis à la disposition des habitants à l’initiative de cet organisme, sacs bleus de 60 litres pour les PMC ménagers ou tout autre récipient de collecte défini par l’organisme de gestion des déchets
Certaines communes peuvent intégrer le principe d’autocollant de refus et la manière de procéder en cas d’apposition de celui-ci sur un récipient de collecte 

Article 12 - Modalités spécifiques pour la collecte des papiers et cartons

Les papiers et cartons triés selon les consignes définies par l’organisme de gestion de ces déchets doivent être  conditionnés (colis ficelés ou placés dans des boîtes en carton dont les rabats sont refermés ou dans des sacs en papier de maximum 15kg ou tout autre récipient de collecte défini par l’organisme de gestion des déchets) de façon à ne pas se disperser sur la voie publique.

Article 13 - Collectes sélective sur demande
L’organisme de gestion des déchets peut organiser l'enlèvement de déchets énumérés à l'article 1, 6° du présent règlement à l’exception des PMC, des inertes et de l’amiante-ciment et ce, sur demande expresse et moyennant respect des modalités déterminées par le Collège Communal.

Ces collectes spécifiques sur demande sont soumises à conditions selon l’annexe II concernant le service à domicile ci-jointe.
Titre IV – Points spécifiques de collecte de déchets
Article 14 - Collectes spécifiques en un endroit précis

La commune n’organise pas l’enlèvement des déchets de forains, de campings, de centres de vacances, de brocantes, de marchés de Noël,… Ceux-ci sont soumis à l’Ordonnance de police administrative générale.
Article 15 - Parcs à conteneurs

§1er. Certains déchets ménagers énumérés à l’article 1,5° de la présente ordonnance peuvent être triés et amenés aux parcs à conteneurs où ils seront acceptés gratuitement, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de gestion de ces déchets.

§2. Les utilisateurs du parc à conteneurs sont tenus de se conformer à son règlement d'ordre intérieur et aux injonctions du personnel sur les lieux. 

§3. La liste et les quantités de déchets acceptés, la liste des parcs à conteneurs ainsi que le règlement d’ordre intérieur sont affichés dans chaque parc à conteneurs et peuvent être obtenu sur simple demande auprès de l'administration communale ou du parc à conteneurs ou de l’organisme de gestion de ces déchets. Ces informations peuvent être également proposées à la population sous forme d’un dépliant, d’un guide pratique ou sous toute autre forme que la Commune ou l’organisme de gestion des déchets jugerait opportune.

Article 16 - Points spécifiques de collecte

§1er. L’organisme de gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des points spécifiques de collectes (bulles à verre, à textile,….) afin qu’ils puissent y déverser les déchets destinés au recyclage ou à la valorisation.

§2. S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés de verre, ils peuvent être déversés dans une bulle à verre, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de gestion de ces déchets.

§3. S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de textiles, ils peuvent être déposés dans des points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de collecte de ces déchets.

§4. S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de piles ou batteries, ils peuvent être déposés dans des points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de collecte de ces déchets.

§5. S’il s’agit de déchets de plastiques agricoles non dangereux, ils peuvent être déposés par les agriculteurs et les exploitants d’entreprises agricoles au parc à conteneurs ou tout autre point désigné par la Commune moyennant le respect des consignes de tri et des périodes imposées par l’organisme de gestion de ces déchets.

§6. Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets aux points de collecte visés par le §2 et 3 du présent article ne peut s'effectuer entre 22 heures et 6 heures.

§7. Chaque point de collecte ayant sa spécificité, il est interdit d'y déposer des déchets non conformes.

§8. L'abandon de déchets autour des points de collectes spécifiques est strictement interdit.

§9. De plus, il est interdit d’abandonner des déchets spécifiquement collectés autour de ces points de collectes même lorsqu’ils sont remplis. Dans ce cas, l’usager est invité à en informer l’organisme de gestion des collectes et à verser ces déchets dans un autre point de collecte spécifique.

Titre V - Interdictions diverses

Article 17 - Ouverture de récipients destinés à la collecte

Il est interdit d’ouvrir les récipients se trouvant le long de la voirie, d’en vider le contenu, d’en retirer et/ou d’en explorer le contenu, à l’exception du personnel de collecte qualifié, du personnel de l’organisme de gestion des déchets, des fonctionnaires de Police et du personnel communal habilité.

Article 18 – Fouille des points spécifiques de collecte

Il est interdit à quiconque de fouiller les points spécifiques de collectes (bulles à verre, à textile,…), à l’exception du personnel de collecte qualifié, du personnel de l’organisme de gestion des déchets, des fonctionnaires de Police et du personnel communal habilité.

Article 19 - Interdiction de déposer les objets susceptibles de blesser ou de contaminer dans les récipients de collecte

Il est interdit de déposer dans les récipients destinés à la collecte tout objet susceptible de blesser ou contaminer le personnel chargé de l’enlèvement des déchets (tessons de bouteilles, seringues,…).

Article 20 - Dépôts de récipients destinés à la collecte en dehors des fréquences prévues

§1er. Il est interdit de déposer ou de laisser des récipients le long de la voirie publique à des jours autres que ceux prévus pour la collecte, sauf autorisation écrite et préalable de l’autorité compétente.

§2. Lorsqu'ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu'ils contiennent, les récipients doivent être rentrés le jour même de la collecte.

§3. Il est interdit de présenter des déchets provenant d’autres communes à l’enlèvement lors de tout ramassage de déchets.

Article 21 – Interdiction diverses 

§1er. Il est interdit, sauf autorisation écrite et préalable du Bourgmestre, d’emporter les déchets présentés à l’enlèvement. Seul l’organisme chargé de la collecte des déchets et mandaté à cet effet est habilité à collecter les déchets.

§2. Il est interdit, sauf autorisation préalable et écrite de l’autorité compétente, de stocker des déchets qui nuisent à la propreté, à l’esthétique du cadre ou qui constituent un danger pour la santé publique, sur des terrains publics ou privés, ou de donner autorisation en ce sens, malgré le fait de propriété. 

§3. Il est interdit de placer des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés à côté ou sur le récipient de collecte (p.e. : bidon accroché à un sacs pour PMC, sac non-conforme sur le conteneur,etc.).

§4. Il est strictement interdit de mettre à l’enlèvement des matières ou objets corrosifs, inflammables, toxiques, ou dangereux pour l’environnement ou la santé humaine. Pour ces déchets, il sera fait appel à des collecteurs dûment autorisés par l’autorité régionale.

Titre VI – Régime taxatoire

Article 22 - Taxation
La Commune répercute le coût de gestion des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages par le biais de règlements-taxe et ce, conformément aux dispositions de l’Arrêté coût-vérité.

Titre VII - Sanctions

Article 23 - Sanctions administratives

§1er. Les contraventions aux dispositions du présent règlement sont passibles d’une amende administrative de 1 € à 250 €.

En cas de récidive dans un délai d’un an à dater de la dernière sanction administrative appliquée à un contrevenant, le montant de l’amende pourra être porté jusqu’à 250 €, selon l’appréciation du fonctionnaire désigné.

§2. En outre, en cas de contravention aux dispositions du présent règlement, en plus de l’amende administrative qui peut dans certains cas être infligée, le Collège peut également, le cas échéant, imposer la suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation qui aurait été accordée ou encore la fermeture administrative de l’établissement concerné.

§3. L’application de sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le Bourgmestre de recourir, aux frais risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer l’exécution matérielle du présent règlement.

§4. Dans le cas de comportement constituant une infraction tant du point vue pénal que du point de vue administratif, l’article 119bis §7 et 8 de la Nouvelle Loi communale trouvera à s’appliquer.

§5. L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions et dommages et intérêts qui pourraient être dus aux parties.

Titre VIII - Responsabilités

Article 24 - Responsabilité pour dommages causés par des récipients mis à la collecte
Les utilisateurs du récipient de collecte sont solidairement responsables de son intégrité jusqu'à la collecte si le récipient est collecté avec les déchets qu'il renferme.

Les utilisateurs sont également solidairement responsables de l'intégrité du récipient laissé en place par les services de collecte lorsque ledit récipient n'est pas collecté avec les déchets qu'il renferme.

La personne ou les personnes qui utilisent des récipients pour la collecte périodique sont responsables des accidents pouvant résulter de leur présence sur la voie publique.

Article 25 - Responsabilité pour dommage causés par les objets déposés pour la collecte sélective

Les déchets (papiers cartons, déchets du service à domicile,…) déposés sur la voirie pour la collecte sont sous la responsabilité civile du déposant jusqu’à la collecte.

Article 26 - Responsabilité civile

La personne qui ne respecte pas le présent règlement est civilement responsable des dommages qui pourraient en résulter. La Commune n’est pas responsable des dommages qui résulteraient du défaut d’observation du présent règlement.

Article 27 - Services de secours

Les interdictions ou obligations visées au présent règlement ne sont pas applicables aux services de secours dans le cadre de leurs missions.

Titre IX – Dispositions abrogatoires et diverses

Article 28 - Dispositions abrogatoires

A la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance, tous les articles des règlements et des ordonnances de police antérieurs dont l’objet est réglé par les dispositions du présent règlement sont abrogés de plein droit.

Article 29 - Exécution

Le Collège Communal est chargé de veiller à l'exécution du présent règlement.

PAR LE CONSEIL,
Le Secrétaire,







Le Président,

Pour extrait conforme à Hensies le 12/11/2008
Le Secrétaire communal,





Le Bourgmestre,
LOTH J.








THIEBAUT E.

Règlement de police administrative concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers – Annexe I
Règlement général des parcs à conteneurs IDEA Propreté Publique pour les usagers 

Préambule
Le permis d’environnement détermine pour chaque parc à conteneurs de la zone IDEA Propreté Publique les modalités d’exploitation et notamment la liste des matériaux collectés et les modalités d’accès.
Les parcs à conteneurs sont des établissements de classe 2, exclusivement destinés à collecter certains déchets provenant de l’activité normale des ménages en vue de les recycler, valoriser ou de les éliminer selon les règles environnementales en vigueur. Une exception est toutefois permise pour certains déchets relevant des obligations de reprise comme l’accès des détaillants et commerçants pour les déchets d’équipements électriques et électroniques.

Les préposés présents dans les parcs à conteneurs sont là pour accueillir les usagers, les renseigner sur l’utilisation des conteneurs et les règles de tri. L’entrée dans les parcs à conteneurs implique le respecter des règles suivantes par l’usager:
Article 1. Règles d’accès aux parcs à conteneurs 
· L’accès au parc à conteneurs est entièrement gratuit. 
· Les véhicules de plus de 3,5 tonnes et/ou d’une hauteur supérieure à 2,1 m ne sont pas admis. 
· Les enfants de moins de 12 ans doivent être accompagnés d’un adulte.
· Il est interdit de laisser circuler des animaux dans le parc à conteneurs.
· Accès interdit à tout véhicule immatriculé à l’étranger sauf dérogation signée de la ou du Bourgmestre. 
· Les utilisateurs se conformeront strictement aux instructions des préposés. Ils justifieront de leur identité chaque fois qu’ils y seront invités.
· Il est conseillé de bâcher les remorques afin d’éviter que des déchets ne se répandent sur la voirie.
Tout usager d’un parc à conteneurs doit être en possession d’une carte d’accès « PAC IDEA » en cours de validité.
L’usager recevra sa carte d’accès annuelle par l’administration communale dans laquelle il réside ou possède une résidence secondaire. Seules les administrations communales affiliées au secteur Propreté Publique de l’IDEA pour la gestion des parcs à conteneurs pourront délivrer cette carte (une carte d’accès par ménage et par année). 
La carte comprendra :
· le numéro de la carte d’accès
· La composition du ménage
· L’adresse
· Le numéro de plaque d’immatriculation du véhicule (de un à trois numéros à compléter par le détenteur)
En cas de perte, la carte d’accès est remplacée par l’administration communale, moyennant paiement de 5 €. Pour toute perte ultérieure, le montant sera porté à 10 €.
Les Communes, CPAS et A.S.B.L. ne sont pas autorisées à rentrer dans les parcs à conteneurs.
Article 2. Règles de tri
· Avant d’arriver dans un parc, il est obligatoire de trier les déchets suivant les différentes catégories collectées. 
· Chaque déchet doit être déposé dans le conteneur approprié et/ou désigné comme tel par le préposé. 
· Il est strictement interdit de déverser quoi que ce soit dans des conteneurs pleins et signalés comme tels par les préposés. 
· Il est interdit de jeter des déchets dans les conteneurs entourés d’une bandelette de protection ; celle-ci signale la présence d’un préposé dans le conteneur. 
· La récupération des matières est interdite. 
Article 3. Règles de sécurité
· Il est interdit de fumer dans l’enceinte du parc à conteneurs. 
· La vitesse est limitée à 5 km/heure. Le moteur devra être arrêté lors du déchargement des déchets. 
· La fluidité de la circulation doit être respectée en stationnant le plus près possible des conteneurs. Evitez de gêner le déplacement des autres véhicules. 
· Attention aux risques de chute lors du déversement des déchets dans les conteneurs. 
· Les déchets de nature chimique (D.S.M.) doivent se trouver dans leur contenant d’origine soigneusement fermé. L’usager doit donner un maximum d’informations au préposé pour que celui-ci puisse manipuler les produits en toute sécurité.
· Les seringues et/ou aiguilles doivent être déposées dans le contenant jaune spécifique à l’entrée du local à D.S.M., les préposés en aucun cas ne peuvent toucher à ces déchets. 
· Il est strictement  interdit de pénétrer dans les conteneurs et dans le local à déchets spéciaux.
· Les préposés des parcs peuvent retenir les usagers, quel que soit leur moyen de locomotion, à l’extérieur de l’enceinte pour des raisons de sécurité, de contrôle des déchets et de fluidité de la circulation. 
Article 4. Matières autorisées
Les matières autorisées sont définies dans l’annexe 1 du présent règlement.
Article 5. Horaire
L’accès aux parcs à conteneurs pour les usagers se fait pendant les heures d’ouverture suivantes:
- Lundi de 12h à 17h45 
- Mardi, mercredi, jeudi et vendredi de 10h à 17h45 
- Samedi de 9h00 à 16h45 
- Dimanche et jours fériés : fermé 
Article 6. Application du règlement
Si le titulaire d’une carte ne devait pas respecter les règles prévues par le présent règlement, il peut se voir interdire l’accès pour une période de maximum 15 jours.
Dans ce cas, l’I.D.E.A. communiquera tant à la personne concernée qu’à la Commune ayant délivré la carte d’accès un bref résumé des faits qui servent au fondement de cette décision. 

Cette communication se fait au plus tard dans les dix jours de la constatation. 

Si par impossible, de nouveaux manquements devaient être constatés, l’I.D.E.A. se réserve le droit de demander la résolution du droit d’accès devant les juridictions compétentes.
ANNEXE 1: Matières autorisées
Les P.M.C. 
Sont autorisés les mêmes emballages PMC que ceux repris dans le sac bleu en collecte porte-à-porte. Ils doivent être vides.
	P = bouteilles et flacons en Plastique :
- d’eau, de limonade, de lait ;
- de produits pour de bain, cosmétiques, de lessive et d’adoucissant ;
- de produits de vaisselle et d’entretien liquide ou en poudre (détergents…) ;
- d’huile et de vinaigre
(les bouchons en plastique ne doivent pas être enlevés.
Contenance maximum : 8 litres)



	M = emballages Métalliques :
- canettes, boîtes de conserve, bidons de sirop ;
- barquettes et raviers en aluminium ;
- aérosols cosmétiques et alimentaires ;
- boîtes métalliques (de biscuits,…).
(Les bouchons, capsules et couvercles métalliques sont autorisés.
Contenance maximum : 8 litres)



	C = Cartons à boissons  :
- Cartons de lait, de jus de fruits, de soupe, de crème,…



Sont interdits:
• films et sacs en plastique (solution : ordures ménagères)
• raviers et barquettes en plastique (solution : ordures ménagères) 
• pots de yaourt et gobelets (solution : ordures ménagères) 
• papier aluminium (solution : ordures ménagères) 
• frigolites alimentaires (solution : ordures ménagères) 
• emballages qui ont contenu des substances toxiques et/ou corrosives (peintures, solvants, pesticides et acides) (solution : D.S.M.) 
Les papiers et cartons
Sont autorisés les papiers et les cartons de toutes tailles à conditions qu’ils soient propres, vides et aplatis de préférence.
• papiers, feuilles, revues, magazines et journaux 
• livres et cahiers 
• dépliants publicitaires 
• annuaires téléphoniques 
• sacs en papier
• caisses et boîtes en carton 
• papier peint non encollé 
Sont interdits:
• papiers souillés ou gras (solution : ordures ménagères) 
• papier peint encollé (solution : ordures ménagères) 
• films plastiques entourant les dépliants publicitaires 
  (solution : ordures ménagères) 
• boîtes de pizza souillées (solution : ordures ménagères) 
• papier aluminium et papier cellophane (solution : ordures ménagères) 
• nappes et serviettes en papier souillé (solution : ordures ménagères) 
Le verre
Sont autorisés les bocaux, les bouteilles et les flacons en verre coloré ou incolore  et vides.
Le verre coloré et le verre incolore sont collectés séparément. Le verre coloré doit être placé dans les bulles de couleur verte tandis que le verre incolore doit être placé dans les bulles blanches. 
Sont interdits:
• couvercles des bocaux (solution : P.M.C.) 
• capsules et bouchons en plastique (solution : P.M.C.) 
• bouchons de liège (solution : bouchons de liège) 
• vitres, miroirs et autres verres plats (solution : encombrants) 
• ampoules (solution : ordures ménagères) 
• tubes néon (solution : D.E.E.E.) 
• plats en pyrex, céramique, grés, porcelaine et faïence (solution : ordures ménagères) 
Les encombrants 
Sont autorisés les déchets trop volumineux ou trop lourds pour entrer dans un sac à ordures ménagères et pour lesquels il n’existe pas de collecte spécifique (obligation de reprise). 
• meubles, matelas, sommiers, moquettes, recouvrement de sol synthétique,   fauteuils et divans 
• grands objets en plastique tels que chaises, tables, meubles, bassines, jeux d’enfants et seaux 
• gouttières en PVC 
• plaques de GYPROC et blocs YTONG 
• billes de chemin de fer et bois en décomposition 
• objets composés de différents matériaux (exemples : moitié bois - moitié plastique ; moitié bois - moitié verre) 
• verres plats tels vitres et miroirs 
Sont interdits:
• petits déchets qui rentrent dans les sacs à ordures ménagères tels que tasses, assiettes, petits pots de fleurs en plastique (solution : ordures ménagères) 
• appareils électriques et électroniques (solution : D.E.E.E.) 
• pièces de voiture telles que pare-brise et pare-chocs (solution : casse de voitures) 
Les déchets verts
Sont autorisés:
• tontes de pelouses 
• élagage de haies et d’arbustes (branches de moins de 15 cm de diamètre) 
• fleurs fanées et feuilles mortes 
Sont interdits:
• déchets de cuisine (épluchures, reste de repas, etc.) (solution : ordures ménagères ou compostage à domicile) 
• fruits et légumes (solution : ordures ménagères ou compostage à domicile) 
• sapins de Noël (solution : bois) 
Le bois
Sont autorisés les bois non traités par fongicide et non brûlés tels que 
• meubles, armoires, lits, chaises et cadres en bois sans vitre 
• planches en bois 
• portes et châssis en bois sans vitre 
• palettes et poutres 
• branches et souches sans racine de plus de 15 cm de diamètre 
• sapins de Noël (sans aucune décoration) 
Sont interdits:
• bois brûlé (solution : encombrants) 
• bois traité au fongicide ou au Carbonyle (solution : encombrants) 
• meubles en rotin et les bois recouverts de plastique, carton ou tissu (solution : encombrants) 
• poutres et planches en bois pourries (solution : encombrants) 
• panneaux MDF (Medium Density Fiberboard) (solution : encombrants)

Les inertes (déchets de construction)
Sont autorisés :
• gravats, briquaillons, cailloux, briques et pierres 
• tuiles, carrelages, dalles et plafonnage 
• béton, ciment et plâtre 
• faïence telle que lavabos, cuvettes de wc et vaisselle 
• terres cuites, céramiques, grès et porcelaine 
Sont interdits:
• terres souillées par des produits dangereux pour l’environnement 
(Ex. : le mazout, etc.) (solution : organisme agréé pour les produits dangereux) 
• litière d’animaux (solution : ordures ménagères) 

• les « Gyprocs » et les blocs « YTONG » (solution : encombrants) 
• l’amiante-ciment : tôles ondulées, ardoises et tuyaux. 
Les métaux
Sont autorisés:
• ferrailles diverses tels clous, casseroles et poêles 
• baignoires en fonte et éviers en inox 
• seaux métalliques et bassines 
• bonbonnes de gaz vides et sans vanne 
• jantes de voitures (sans les pneus) 
• radiateurs et feux ouverts 
• vélos et pneus de vélos (ces derniers contiennent en effet plus de métal que de caoutchouc) 
• étagères, chaises métalliques et escabeaux 
• tubes de cuivre, plomb, aluminium et tôles en zinc 
• treillis, fils métalliques et fils électriques 
Sont interdits: 
• emballages ménagers métalliques tels que les canettes, les boîtes de conserve (solution : P.M.C.) 
• appareils électriques et électroniques (solution : D.E.E.E.) 
Les Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE)
Sont autorisés tous les appareils sur lesquels la cotisation Recupel est due c’est-à-dire tout appareil propre et vide fonctionnant à l’aide de piles électroniques ou de courant électrique.
• gros électroménagers tels que lave-vaisselle, lave-linge, séchoirs, cuisinières et chauffe-eau 
• appareils de refroidissement tels que frigos, congélateurs, climatiseurs et humidificateurs 
• appareils audio, de vision et d’enregistrement tels que télévisions, enregistreurs, caméras, lecteurs DVD, radios, ordinateurs, calculatrices, téléphones, GSM et magnétoscopes 
• petits électroménagers tels que sèche-cheveux, rasoirs, mixeurs, fours, fers à repasser, grille-pain, friteuses (vides), aspirateurs, micro-ondes et photocopieuses 
• tubes néon d’éclairage (sans leur emballage en carton) 
• détecteurs de fumée 

Sont interdites:
• carcasses d’objets en plastique (solution : encombrants) ou en métal (solution : métaux) n’ayant plus leur système électrique ou électronique
Les déchets spéciaux des ménages (petits déchets chimiques)
Les Déchets spéciaux des ménages regroupent toute une série de déchets que l’on reconnaît souvent à leurs symboles :

- Tête de Mort = Matières toxiques

- Croix Noire = Matières nocives ou irritantes

- Flammes = Matières inflammables

- Gouttes tombants sur une Main ou une autre matière = Matières corrosives
• produits de bricolage, pots de peinture, vernis, colles et résines 
• herbicides, pesticides, engrais et autres produits de jardinage 
• produits d’entretien : détartrants, dégraissants et cirages 
• seringues et/ou aiguilles à déposer par l’usager dans le récipient jaune spécifique à l’entrée du local D.S.M.
• cosmétiques périmés 
• aérosols non cosmétiques et non alimentaires 
• batteries de voitures et extincteurs 
• produits photographiques (pellicules photos, radiographies sans emballage papier,  etc.) 
• thermomètres au mercure 
• déchets chimiques divers (insecticides, dissolvants, diluants, encres, etc.) 
• emballages vides ayant contenu l’un de ces produits dangereux pour l’environnement 
Sont interdits:
• médicaments périmés (solution : rapportez-les chez votre pharmacien)
Les piles et lampes de poches
Sont autorisés les piles et tous les accumulateurs usagés issus des ménages (GSM, PC portables, rasoirs, foreuses, radios, appareils photo, caméras, jouets, télécommandes, etc.) ainsi que les lampes de poche.
Sont interdits:
• batteries de voitures (solution : D.S.M.) 
• lustres et éclairages de jardin (solution : D.E.E.E.) 
Les huiles végétales et les graisses animales
Sont autorisés toutes les huiles végétales (huiles d’olives, de tournesol, de soja, etc.) et les graisses animales (graisses de friteuses).
Sont interdits:
• huiles moteur et minérales (solution : huiles moteur et minérales) 
Les huiles de moteur et minérales
Sont autorisées les huiles moteur et les huiles minérales de citerne.
Sont interdites:
• huiles végétales et graisses animales (solution : huiles végétales et graisses animales) 
Les bouchons de liège
Sont acceptés les bouchons uniquement en liège (vin, cidre, champagne,…), sans métal, sans cuir, sans bois ou autre.
Sont interdits:
• bouchons synthétiques (solution : ordures ménagères) 
• bouchons en métal, en cuir, en bois ou toute autre matière (solution : ordures ménagères) 
Le polystyrène expansé (frigolite) 
Pour les parcs à conteneurs de Binche, Ecaussinnes, Estinnes, Le Roeulx, Manage, Morlanwelz, Seneffe et Soignies  est autorisée:
• frigolite blanche d’emballage propre et non souillée
Pour les communes de Mons-Borinage, les morceaux volumineux de frigolite blanche peuvent être déposés dans le conteneur encombrants. 
Sont interdits:
• frigolite alimentaire telle que raviers ou boîtes à oeufs (solution : ordures ménagères) 
• copeaux de frigolite (solution : ordures ménagères) 
• frigolite colorée (solution : ordures ménagères) 
Les textiles 
Uniquement dans les parcs à conteneurs de Baudour, Boussu, Colfontaine, Cuesmes, Erquelinnes, Frameries, Jemappes, Jurbise, Quiévrain et Wasmuël.

Sont autorisés :
• vêtements de tout type 
• chaussures attachées par paire 
• cuirs (sacs, ceintures, etc.) 
• couvertures 
Sont interdits:
• vêtements, chaussures, couvertures ou cuirs souillés et/ou déchirés (solution : ordures ménagères) 
• peluches (solution : ordures ménagères ou encombrants selon leur taille) 
Les pneus 
Sont autorisés:
• pneus de voiture et de mobylette avec les jantes 
• uniquement sur les sites de Cuesmes (rue de Ciply, 265) et Manage (rue de Bellecourt, 48) 
• un maximum de 5 pneus par an et par ménage 
Sont interdits:
• pneus de tracteur et de camion 
L’ « asbeste-ciment »
Sont autorisés:
• uniquement sur les sites de Cuesmes (rue de Ciply, 265) et Manage (rue de Bellecourt, 48) 
• asbeste-ciment : plaques ondulées, ardoises, tuyaux d’évacuation des eaux, seuils et tablettes de fenêtre, cheminée, bac à fleurs,…
• en petites quantités d’originale normale de ménage (12 m² ou 200kg/an)
Sont interdits:
• asbeste « floconneuse »
Les strictement interdits dans les parcs à conteneurs 
Les ordures ménagères
Celles-ci doivent être placées dans votre sac poubelle réglementaire qui est collecté chaque semaine en porte-à-porte.
Les explosifs
Les explosifs doivent être confiés au service de déminage de l’armée ou à la police qui fera appel à ce service (Tél : 016/39.54.04). Les bonbonnes de gaz doivent être remises aux vendeurs.
Les déchets radioactifs
Paratonnerres, détecteurs d’incendie, médicaments, etc. contenant des substances radioactives. Ces déchets sont gérés de manière spécifique par l’organisme agréé ONDRAF, Av. des Arts 14 à 1210 Bruxelles – Tél. : 02/212.10.11.
Les bâches plastiques agricoles
Excepté pendant la semaine de collecte spécifique. 
Les déchets des professionnels
Excepté les déchets d’équipements électriques et électroniques pour les détaillants, avec un maximum de 8 pièces par apport. 
Attention ! En cas de déversement de matières non conformes, le dépôt sera assimilé à un dépôt clandestin et sanctionné comme tel. 
Règlement de police administrative concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers – Annexe II
Service à domicile payant :

Pour les personnes n’ayant pas la possibilité de se rendre dans un parc à conteneurs ou pour tout citoyen qui le désire, un service à la demande est proposé pour l’ensemble des citoyens de la Région Mons-Borinage-Centre, excepté pour les habitants des communes de Dour, La Louvière et Lens.

Pour 7,5 € les 2 m³, l’IDEA Propreté Publique collecte à la demande des ménages tous les déchets pouvant être déposés au parc à conteneurs hormis les inertes, l’amiante-ciment et les PMC. 
Ces déchets devront être triés, conditionnés ou liés pour être prêts à l’enlèvement. 
La quantité maximale autorisée par enlèvement sera de 6 m³.

Plus d’infos sur le service à la demande ?

Contactez le service du lundi au vendredi entre 9h00 et 15h30 pour prendre rendez-vous :
• 065/41.27.29 pour les entités de Boussu, Colfontaine, Erquelinnes, Frameries, Hensies, Honnelles, Jurbise, Mons, Quaregnon, Quévy, Quiévrain et Saint-Ghislain ;

• 065/41.27.28 pour les entités de Binche, Ecaussinnes, Estinnes, Le Roeulx, Manage, Merbes-Le-Château, Morlanwelz, Soignies et Seneffe.

